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    Présentation

    L'ouverture politique pratiquée en Algérie depuis les émeutes d'octobre 1988 a profondément modifié les conditions du débat politique dans ce pays. Parmi les formations légalisées depuis deux ans, le Front islamique du Salut (FIS) est celle qui a le mieux réussi , pour Je moment, à capitaliser le mécontentement des « laissés-pour-compte » d'une société régie depuis l'indépendance par un parti unique, et à les mobiliser dans un projet de conquête du pouvoir au nom de son interprétation de la culture islamique. Le FIS inquiète ; ses déboires récents ne lèvent en rien l'hypothèque qu'il fait peser sur la société algérienne.

Jusqu'à présent, le FIS et ses alliés ont été perçus comme un nouvel avatar du phénomène islamiste qui agite le monde arabe et musulman depuis plus d'une décennie. Si le mouvement cherche incontestablement à renouer avec une identité oubliée, en s'inspirant d'idéologies de l'islam politique mêlées de références au nationalisme arabe, il n'en exprime pas moins les contradictions d'une société qui doit aujourd'hui assumer les héritages complexes de son histoire récente, tout comme les enjeux de sa situation géographique.

Peu nombreux, les écrits consacrés au mouvement islamiste algérien sont, de plus, rarement présentés de l'intérieur. Or, l'abondante production de ce mouvement, et l'inventaire qu'il a dressé des questions politiques et de société se posant à l'Algérie, constituent une véritable « radiographie » de ce pays. Ni plaidoirie ni réquisitoire, le présent ouvrage - qui fait largement appel à des textes produits par le FIS, et dont beaucoup sont difficilement accessibles - vise à présenter au lecteur francophone l'éventail le plus complet possible des discours tenus actuellement par les islamistes algériens sur leur propre société.
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Présentation
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L’ancienneté et l’intensité des relations du Maghreb avec la France ne préjugent pas de la nature de la connaissance de l’un par l’autre.

Durant des décennies, le poids de l’Université française dans la formation des élites maghrébines a pu dissimuler une donnée fondamentale : l’émergence de générations dont l’horizon linguistique est celui de l’arabe.

La langue arabe constitue désormais un enjeu et le vecteur, principal sinon exclusif, des débats sur les scènes politique et culturelle.

Pour dissiper malentendus et idées reçues, il importe que le public français puisse accéder aux documents qui rendent compte de la teneur de ces débats. Des organismes de recherche, comme l’Institut de recherches et d’études sur le monde arabe et musulman — IREMAM (Unité mixte du CNRS et des Universités d’Aix-Marseille), se doivent de contribuer à cette entreprise de communication.

Le présent ouvrage, élaboré dans le cadre des activités de l’IREMAM, s’inscrit dans cette perspective, en offrant au lecteur un dossier sur l’islamisme politique en Algérie. Il présente et commente un choix de textes significatifs de messages émis en direction de la société algérienne par des intellectuels revendiquant la représentation et la promotion des valeurs centrales de cette société.

L’objectif poursuivi en l’occurrence ne réside point dans la question de savoir si le discours islamiste et ses émetteurs sont en eux-mêmes légitimes. Autrement dit, il ne s’agit pas de prononcer une plaidoirie ou un réquisitoire. Tout au plus, se propose-t-on de dresser un procès-verbal : prendre acte de l’existence de ce discours et démonter les mécanismes de son aptitude, réelle ou supposée, à faire sens et signe à ses destinataires potentiels.

On l’aura compris : pour les auteurs et les promoteurs de l’ouvrage, les « islamistes » ne sont pas, par essence ou autoproclamation, les représentants organiques de la société algérienne au motif qu’ils investissent dans les référents et symboles islamiques. Ils ne sont pas davantage, par répulsion, des usurpateurs ou les artisans d’une régression. L’islamisme, à supposer que l’on puisse recourir au singulier, n’est pas plus résurrection d’un passé mythifié que préfiguration d’un avenir inscrit dans le sens de l’histoire. Il participe des contradictions universelles de la modernité politique : l’élaboration de représentations de l’avenir charriant des ingrédients qualifiables d’« archaïques » ou, à l’opposé, de perdurables, par ceux qui, « savants » ou « profanes », confondent volontiers modernisation et synchronie des mutations.


Introduction


Qu’ils réussissent ou qu’ils échouent dans leur projet déclaré de conquérir le pouvoir par les urnes, les mouvements islamistes algériens seront parvenus à démontrer que, si les conditions du débat politique ont profondément changé dans l’Algérie de Chadli Bendjedid, c’est d’abord et surtout l’Algérie qui a changé. Forts du rôle que le désengagement du FLN, depuis les émeutes d’octobre 1988, leur a permis de jouer jusqu’à présent sur la scène algérienne, ces mouvements, le FIS en tête, ont pu agiter, trois années durant, un ensemble de questions fondamentales que tout parti dirigeant devra prendre en considération à l’avenir, sous peine de ne pouvoir gouverner.

Les événements politiques intervenus depuis 1988, dans l’ordre international en particulier, ont mis plusieurs faits en évidence. Tout récemment, la guerre du Golfe, à la fois proche et lointaine pour les Algériens, a d’abord révélé la fragilité des positions des islamistes : en choisissant le camp irakien, ils ont accusé une perte de crédibilité par le rappel opportun du soutien qu’ils avaient reçu de l’Arabie Saoudite, pays « occupé par des troupes infidèles » ; comme l’a montré la difficulté, nouvelle pour le FIS, de réunir ses troupes lors de son appel à la grève générale, le 25 mai 1991. Fragilité qui ne diminuait en rien le dilemme devant lequel se trouve le gouvernement algérien, soucieux de ne se couper ni d’une partie importante de la population favorable au FIS, ni d’un environnement international dans lequel les attaches maghrébines et méditerranéennes de l’Algérie, sa proximité de l’Europe et ses relations familières avec la France, jouent un rôle déterminant. Dans le contexte maghrébin, l’expérience algérienne résonne aujourd’hui avec une acuité particulière, dans la mesure où la contestation islamiste est présentée comme une alternative à une démocratie surveillée (Tunisie) ou à un pouvoir autocratique se parant « indûment » d’une légitimité islamique (Maroc). Sur le plan algérien enfin, l’effervescence islamiste oblige tout observateur à s’interroger sur les relations entre l’État et une société civile en voie d’affirmation, sur la réalité d’une ouverture pluraliste, sinon démocratique, dans cette société, ainsi que sur l’aptitude d’un mouvement se réclamant d’une interprétation politique globale de l’islam à mobiliser un grand nombre d’Algériens en sachant traduire quelques-unes de leurs aspirations les plus urgentes.

Si l’on en juge par la capacité qu’a montrée le FIS, jusqu’à la guerre du Golfe, de se faire entendre d’un nombre impressionnant d’Algériens, il est légitime de se demander à quelles attentes de la société civile il a su montrer qu’il était en mesure de répondre. S’agit-il d’une sensibilité particulière au désarroi d’une Algérie qui aurait constaté, après une longue « hibernation » coloniale, que ni le socialisme autogestionnaire façon FLN, ni les appels pressants, venus de l’extérieur, à rejoindre les pays économiquement et socialement « ajustés » à un ordre mondial dominateur, ne sauraient répondre aussi bien que la « solution islamique » à la quête de son identité, ni satisfaire ses besoins matériels les plus importants ? Si tel est le cas, de quel islam parle-t-on ? Est-ce un islam commun à tous les « déshérités », qui transcenderait les divergences léguées par l’histoire pour — en se rappelant l’exemple de ses premiers combattants — retrouver sa dignité et rétablir la justice sur terre ? Ou un islam ayant en vue les efforts passés des oulémas réformistes et de gouvernements modernistes pour approfondir une relation conflictuelle à une modernité définie de l’extérieur ? Ou encore un islam très pragmatique, ancré dans la réalité algérienne, mais sachant parler le langage de la théologie politique et actionner la foi des croyants pour mieux contrôler une société de plus en plus ingouvernable ? L’appel réitéré à une solution religieuse d’un problème politique ne masque-t-il pas des inquiétudes suscitées par la conscience d’un certain vide politique, et se rapportant à des problèmes qui avaient pu jusqu’à présent être relégués au second plan par la priorité donnée au développement : par exemple, la place de la culture arabe dans la mémoire collective, les clivages ethnico-linguistiques, le choix de modèles de développement économique et social, ou encore et sans doute surtout, la mauvaise intégration dans le champ socio-économique d’une jeunesse nombreuse ?

Force est cependant de constater les ressources apparemment inépuisables d’une idéologie se réclamant d’un islam historique, épuré et porteur d’une représentation universelle du monde. En privilégiant l’élément identitaire du combat idéologique, le FIS oblige tous ses concurrents à venir discuter sur un terrain auquel ils ne sont visiblement pas préparés. Il se fixe comme premier objectif de mobiliser la société civile, avant d’être en mesure de s’en prendre aux institutions de l’État, fût-ce en se servant d’une démocratie balbutiante, qu’il renie dans un même mouvement. C’est donc l’idéologie qu’il faut pour le moment interroger, en limitant volontairement, et autant que faire se peut, le recours à une inévitable médiation de l’interprétation et de la traduction. Jusqu’à présent, les écrits consacrés au phénomène islamiste ont fréquemment péché par excès et par défaut. Les uns n’ont voulu voir que le Moyen Age ressuscité à l’assaut de la modernité, ou « l’obscurantisme » et le « fanatisme » ligués contre les valeurs fondamentales de l’Occident démocratique et de sa civilisation. Tandis que d’autres, pour protester contre cette vision caricaturale, manichéenne (qui frise parfois le racisme) et la corriger, ont cherché à légitimer et à « comprendre » le mouvement islamiste. Ils ont essayé de lui trouver des fondements dans la culture et les traditions des pays musulmans ; de le rattacher à l’esprit de la décolonisation (qui de politique est devenue économique, et maintenant culturelle), de lui reconnaître une capacité critique égale à celle de la civilisation euro-américaine actuelle ; et enfin de montrer son enracinement dans la société et sa popularité comme la preuve même de sa pertinence. S’il est vrai, d’autre part, que les modes de mobilisation coutumiers du mouvement islamiste peuvent être décrits comme étant ceux d’un mouvement populiste, il n’en est pas moins juste que ce terme ne saurait à lui seul rendre compte d’un enchevêtrement complexe d’intérêts, de stratégies et de croyances. Il est sans doute permis d’estimer qu’une grande majorité de musulmans peuvent se reconnaître dans une vie sociale respectueuse des idéaux et valeurs coraniques, mais cela n’autorise en rien à affirmer que ces mêmes musulmans seraient prêts à accepter n’importe quelle décision politique qu’on leur dirait, sans commencement de preuve, conforme à ces valeurs.

Les témoignages s’accordent généralement pour reconnaître la présence au sein du FIS d’au moins trois composantes sociales : des commerçants, parmi lesquels quelques riches bijoutiers ; une masse de jeunes sans travail et d’exclus des écoles, qui forment le nouveau « lumpenproletariat » des faubourgs ; des intellectuels en ascension sociale. Ces deux derniers groupes, les plus nombreux et les plus déterminants en même temps que les plus déterminés, ont pour représentants respectifs Ali Belhadj et Abbassi Madani. Une telle coexistence est caractéristique de beaucoup de mouvements nationalistes de type populiste nés dans les contextes les plus divers, mouvements de libération nationale dans le Tiers monde, mouvements de type péroniste, formations de l’extrême droite européenne entre les deux guerres ou nouveaux partis de l’Europe de l’Est dans la période récente. Mais elle inscrit elle-même ses propres limites : voulant transcender les luttes sociales en rassemblant la nation tout entière dans un projet commun de revivification religieuse et culturelle, l’islamisme algérien ne sera nullement à l’abri des conflits sociaux lorsqu’il aura à gouverner, comme il a commencé à le démontrer dans sa gestion des communes conquises par les urnes en 1990.

Les écrivains occidentaux les plus soucieux de « comprendre » les islamistes ont parfois fait appel à Ernst Bloch et à sa théorie du « principe espérance » ou de « l’utopie concrète » pour justifier, voire pour légitimer un « renouveau » islamique. Mais aucune analyse n’est semble-t-il allée jusqu’à penser le mouvement islamiste en termes de « révolution conservatrice » comparable à celle qui a présidé à l’avènement du fascisme en Europe. Pourtant, sans nier la réalité ni le dynamisme des « cultures », l’analyse de tels phénomènes gagnerait, croyons-nous, à retrouver la dimension de l’histoire universelle, dans laquelle l’Algérie, participant comme toute autre nation à l’échange international, se trouve engagée. L’idée d’un retour au passé de la société érigée en essence ou en Volksgeist (esprit d’un peuple), le rejet d’une « modernité » toujours menaçante et toujours dénaturante, l’idée que la religion est l’essence indépassable du peuple, sont des idées qu’ont partagées, dans le cours récent de cette histoire universelle, des idéologies apparemment aussi éloignées que celles des conservateurs allemands d’hier, des penseurs de la Restauration française d’avant-hier et des islamistes d’aujourd’hui. On gagne en compréhension à les rapprocher plus qu’on ne perd en « rigueur méthodologique » à ignorer leurs affinités. Doit-on ensuite feindre de croire que l’islam est un, qu’il a toujours existé sous la même forme, qu’il a une essence inscrite dans les livres et dans les cœurs des musulmans ; oublier ses mouvements politico-religieux, qu’ils fussent qarmates ou zindiqs, le rationalisme de ses Mu’tazilites, ou encore la science d’un Averroès ou d’un Ibn Khaldoun ? En oubliant l’histoire universelle, ne finit-on pas par oublier la contribution que lui ont apportée les sociétés musulmanes dans toute leur diversité ?

L’envahissement des médias par un discours et des réactions également idéologisés n’interdit pas, d’autre part, de s’interroger sur la pertinence historique du mouvement islamiste en général, algérien en particulier. Ce faisant, le chercheur s’oblige à affronter une situation hautement paradoxale : s’il sait la vanité de « démonter » les ressorts intellectuels d’une idéologie politique qui, en s’autoproclamant indiscutable, se classe d’elle-même parmi les phénomènes qui échappent à la « raison » et ne peuvent entraîner que l’adhésion, s’il sait aussi que la « rationalité de cette irrationalité » est sa capacité à mobiliser les individus pour inscrire une action humaine dans l’histoire, il ne saurait pour autant ignorer que c’est par des mots que les militants de l’islamisme algérien veulent convaincre les individus de la pertinence et de la légitimité de leur action et les inciter de la sorte à les suivre, avant de pouvoir les forcer à croire en leur destin. C’est de cela que ce livre voudrait rendre compte. Le parti pris de donner la parole aux textes, en limitant le commentaire, est celui de montrer comment un mouvement politique à prétention hégémonique agit pour convaincre les individus de sa légitimité à occuper le pouvoir. Nous n’avons choisi ni les textes les plus « représentatifs », ni les meilleurs, ni les pires, mais des textes parmi d’autres, pour simplement donner une idée au lecteur francophone de la littérature quotidienne des islamistes, celle avec laquelle ils « éduquent » et mobilisent leur public. Si le mouvement islamiste algérien dispose, ultima ratio, de l’argument d’autorité que confère le recours à une parole sacrée, il ne se prive pas d’expliciter les problèmes concrets qui justifient ce recours. Ce faisant, il donne à voir des questions bien réelles et présente une radiographie de la société telle quelle est perçue par les militants, les sympathisants, les intellectuels et les chefs du mouvement islamiste. Les textes présentés dans cet ouvrage en témoignent sur des thèmes aussi variés que la démocratie, le droit, le marché et l’argent, le statut et la condition des femmes, la situation des jeunes, le travail, l’enseignement de l’arabe ou la santé publique.

On ne négligera donc pas ces problèmes de société. Mais dans son « islamité », dans son rapport à la culture arabe, questions récurrentes de la problématique islamiste, en quoi l’Algérie a-t-elle changé, comme nous le suggérions ? En quoi la vision du monde mise en jeu peut-elle être définie, au-delà de ses références islamiques les plus visibles, comme étant algérienne ?

Indépendamment de l’action politique sur le terrain, qui s’inspire autant de stratégies apprises des mouvements idéologiques européens totalitaires que d’expériences récentes faites ailleurs — en particulier en Égypte, en Syrie, en Tunisie, voire en Iran — il faut d’abord rappeler que la théorisation d’un combat idéologique islamique est redevable d’un idéal réformiste arabo-musulman, personnifié au Moyen-Orient par un Muhammad Abduh, et au Maghreb par un Abdel Hamid Ben Badis, « adapté » ensuite à la lutte politique par des intellectuels comme Rachid Rida et l’association des Frères musulmans. En témoignent les appels à une nahdha (renaissance dans tous les domaines), qui substituerait à des régimes libéraux, socialistes ou conservateurs de toutes sortes, une représentation consensuelle d’un islam mobilisateur, de nature à restaurer le pouvoir légitime, vrai et juste de Dieu sur terre ; avec tout le langage politique auquel les Occidentaux commencent à présent à être accoutumés. D’un autre côté, la capacité de mobilisation du FIS et de ses alliés peut être attribuée au fait qu’ils ne se contentent pas de reprendre cette théorisation, mais qu’ils la restituent dans un langage politique actualisé par l’emploi de formulations caractéristiques, dans leurs grandes lignes, des écrits islamistes sunnites du monde arabe contemporain ; à l’instar de ceux d’un Hassan Al-Banna, mais surtout d’un Sayyid Qutb ou d’un Abdel Qader Awda. Références plus aisément mobilisables que les prédécesseurs réformistes, ces idéologues ont fourni le cadre théorique de l’avènement d’un islam politique dont les thèmes nous sont maintenant familiers : restauration d’un État du Califat qui serait l’expression de la souveraineté de Dieu, conception dynamique de la choura, ou encore quasi-exclusivité d’une interprétation — limitée — de la loi reconnue aux intellectuels du mouvement, ces « nouveaux Oulémas » héritiers des oulémas traditionnels.

Doit-on dire alors que l’Algérie se découvre soudain musulmane ? Ce serait oublier la continuité culturelle assurée, en dépit de la déculturation coloniale, par le réseau des écoles coraniques où l’on apprenait l’arabe en apprenant le Coran ; mais aussi le lien intellectuel maintenu avec les débats importants du monde musulman par l’Association des Oulémas fondée par Ben Badis en 1931. Ce serait oublier Messali Hadj ou, plus près de nous, dans les années 60 et 70, l’action de leaders comme Cheikh Soltani ou Cheikh Sahnoun ; ou encore les discussions sur l’islamité de l’Algérie autour de la Charte de 1964 ; et aussi la lente mutation du « benbellisme » qui ne parvient pas pour autant à surmonter le souvenir négatif de ses années de gouvernement. Tout s’est passé au fond comme si l’Algérie avait eu besoin, pour cause d’indépendance nouvelle et fragile, « d’oublier » momentanément des causes qui n’étaient pas suffisamment mobilisatrices mais pouvaient être prises pour des motifs potentiels de discorde. L’histoire, lue et relue pour les besoins de la politique, est familière, dans le monde arabe et ailleurs, de telles occultations. En Égypte, par exemple, le mouvement national a mobilisé des énergies venant de courants politiques aussi différents que le Wafd, les Libéraux constitutionnels, Jeune Égypte et les Frères musulmans, relayés ensuite par le mouvement des Officiers libres. Cet éclectisme était tendu vers un but unique : l’indépendance pendant l’entre-deux-guerres, puis après 1952, le développement, le socialisme et l’arabité. Un débat ancien dont l’oubli relatif n’a pas effacé la permanence d’un choix toujours à refaire entre modes importés (wâfida) et modes endogènes. Il reste ouvert lorsque l’on oppose aujourd’hui Orient et Occident, pays riches et nations déshéritées, islam et démocratie.

Mais, redisons-le, si l’obsession identitaire trouve un exutoire dans la capacité de mouvements radicaux à décréter que l’islam ne saurait être que « révolutionnaire », cette dernière affirmation ne parvient à convaincre ni les « laïcistes, disciples de l’Occident », ni une partie importante des musulmans « ordinaires », hormis les jeunes qui n’ont rien à perdre ni rien à gagner d’un ordre social perçu pour le moment comme un désordre hostile. La littérature islamiste et les discussions qu’elle suscite témoignent paradoxalement d’une relative vitalité de la réflexion dans des sociétés arabes comme l’Algérie, qui peuvent proposer à terme des contre-modèles. C’est là l’un des enjeux importants des faits dont il est question. Le FIS et ses alliés sont loin de l’avoir emporté, même s’ils peuvent escompter certains succès. En faisant preuve de sectarisme, ils démontrent à la société algérienne qu’elle ne peut plus se dispenser d’ouvrir un débat réellement pluraliste et contradictoire. Ce pourrait être, sauf à pécher par un optimisme excessif, l’une des leçons à tirer des difficultés à se faire entendre rencontrées récemment par le mouvement.

Le programme électoral du FIS, dont des extraits sont présentés dans ce livre, traduit cette incertitude, car il ne s’agit pas là de propagande à l’état brut, mais d’une plateforme assez consensuelle pour rallier les indécis, et ils sont légion. Ce programme est suffisamment éclectique pour contenir des rappels constants à l’idéologie du FLN, des idées émises par le mouvement réformiste, à côté d’affirmations à l’emporte-pièce sur la possibilité d’instaurer une république islamique. On notera à ce propos une pauvreté parfois très évidente de l’argumentation, des anachronismes et des incohérences quant à la sollicitation de versets coraniques. L’islamisme algérien est à la fois le plus populaire et le moins élaboré des islamismes arabes. S’il dispose de quelques prédicateurs adroits, il se réfère surtout à des idéologues islamistes égyptiens, syriens, tunisiens, voire marocains, montrant que la réussite d’un mouvement de masse de ce type en Algérie trouve sa force ailleurs que dans des productions théoriques locales et peu reconnues à l’extérieur.

De façon générale, on relèvera que la question de l’application de la charia est traitée avec un euphémisme qui contraste avec la vigueur avec laquelle sont rappelées les obligations de restaurer la souveraineté de Dieu sur terre et de réédifier un État califal. On peut tenter d’en expliquer les raisons, qui paraîtront paradoxales à plus d’un. Si le « mot d’ordre » de l’application de la charia revient comme un leitmotiv, il est précisé que celle-ci ne saurait se faire que par étapes. Le FIS rejoint en cela, et de façon surprenante, une opinion attribuée dans un pays comme l’Égypte aux « gradualistes », c’est-à-dire aux partisans — dénigrés par les islamistes — d’une application par étapes d’une charia expurgée de normes jugées trop contraignantes. A quoi tient cette réserve dans le cas de l’Algérie ? Alors que des prédicateurs comme Ali Belhadj ne manquent pas une occasion de rappeler qu’une stricte application des hudud (sanctions pénales islamiques) préserverait la nation de toutes les conséquences « dévastatrices » pour la oumma de fléaux tels que le sida, la débauche, la corruption et la délinquance, grande et petite, la plupart des idéologues du mouvement se font très discrets sur la mise en œuvre de ce droit pénal, le programme électoral étant muet sur le sujet. On retrouve là une constante du discours politique islamique contemporain, partagé sur ce sujet. D’une part, en effet, il ne peut éluder la question du droit pénal islamique, étant donné ses origines coraniques. Mais, d’autre part, il a tout intérêt à le faire : les oulémas sont en général très réticents sur cette question, considérant l’application des hudud comme un pis-aller, devant être assorti de garanties procédurales très sérieuses. L’opinion la plus répandue est que cette économie répressive est impraticable tant que la société ne garantit pas à ses membres une vie décente, une éducation correcte et un minimum de sécurité qui font qu’ils ne pourront plus « ignorer la loi ». Mais c’est surtout l’expérience désastreuse des « lois de septembre » (application du droit pénal islamique), édictées entre 1983 et 1985 dans le Soudan de Nemeiry, qui sert de repoussoir à un tel projet, quand on sait qu’elles ont contribué au renversement du dictateur soudanais, sans parler de la réprobation unanime qu’il a fini par créer autour de sa personne et de son régime dans tout le monde arabe, à commencer par l’Égypte. On objectera que le Soudan actuel revient à une répression pénale prétendument conforme au droit islamique, mais on ne peut contester que toute perspective d’une application des hudud effraie bien davantage qu’elle ne séduit.

Une dimension essentielle du discours sur l’islam est certainement, même si elle n’est pas toujours perçue comme telle, la question de l’arabisation. Le conflit du Golfe a montré que le FIS n’avait pas hésité à sacrifier momentanément son allégeance à la monarchie saoudienne pour privilégier le « camp arabe ». On ne peut soupçonner les leaders islamistes algériens de s’être fait des illusions sur la nature d’un régime qui se fait soudain le champion de la oumma ; de même, on peut admettre la sincérité de leur appel à défendre les lieux saints non contre un État arabe « laïque » mais contre des troupes étrangères. Il faut aussi considérer en tout cela la part d’un réflexe spontanément anti-impérialiste et anti-occidental. Pourtant, en choisissant cette position inconfortable, les islamistes algériens n’ont eu que le choix de se rallier à la nécessité, maintes fois affirmée au cours de ce siècle par les intellectuels arabes et musulmans, de lier dans une même définition de la oumma la question nationale et la question religieuse. La langue arabe, langue nationale tout autant que langue du Coran, ne peut être que l’un des objets centraux de toute politique culturelle et éducative. Que des nationalistes arabes, agissant au sein du FLN, aient accéléré et dramatisé le vote de la loi sur l’arabisation ne fait aucun doute. De même, il est évident que le contexte de chauvinisme de cette adoption ne peut que choquer un nombre important d’Algériens, qu’ils soient de langue berbère ou, tout simplement, conscients de leur participation à un environnement arabe, mais aussi méditerranéen et francophone. Il n’en reste pas moins que la question de l’arabisation, confortée par l’accès à la culture d’une génération d’Algériens scolarisés en arabe, demeure incontournable dans l’Algérie actuelle. Des débats surgiront à n’en pas douter sur cette « occultation » à laquelle il a été fait allusion, comme en témoigne la vitalité nouvelle de l’édition algérienne en langue arabe. Les documents proposés ici le disent, puisqu’ils proviennent en majorité d’une presse éditée en arabe. Une partie d’entre eux n’en vient pas moins de publications en français, qui demeurent relativement abondantes dans la presse du mouvement islamiste, démontrant une fois de plus, à qui pourrait en douter, l’ambivalence de la question linguistique.

Fin mai 1991

Nota bene : Le choix, le traitement et la présentation des textes figurant dans ce livre, portent sur une période allant d’octobre 1989 (parution des premières livraisons de la presse du FIS) à mars 1991. Nous avons traduit aussi fidèlement que possible l’écho — mesuré pour le moment — fait par le mouvement islamiste algérien à des événements aussi décisifs pour le monde arabe que ceux liés au conflit puis à la guerre du Golfe. Quant à l’épreuve de force engagée par le gouvernement algérien contre ce mouvement, par l’instauration de l’état de siège, elle se prolongera très probablement sous sa forme actuelle, tant que les élections programmées n’auront pas eu lieu. On le constatera, ces événements récents ne suppriment en rien ni la réalité et les orientations du mouvement, ni les échéances qu’il se fixe dans sa confrontation permanente avec la classe politique algérienne.

Les textes présentés ici sont le plus souvent tirés de la presse algérienne, en arabe et en français, et pour certains, de discours enregistrés sur cassettes. Les textes dont l’original était en français ont été signalés à chaque fois comme tels lorsqu’ils étaient publiés par des journaux comme El-Mounquid, dont la majeure partie de la production est en langue arabe ; et non s’ils étaient publiés par des périodiques connus comme étant de langue française, Algérie-Actualité par exemple.

Ces documents, rédigés initialement en français ou traduits (cas fréquent pour la presse du FIS), sont de qualité très inégale. Nous avons pris le parti de ne les modifier en aucune façon ; sauf dans quelques cas, lorsque des corrections superficielles — de syntaxe surtout — s’imposaient, pour en faciliter la lecture ; alors par ailleurs que le document en question présentait un intérêt particulier du point de vue des thèmes traités, par la personnalité de leur auteur ou par leur originalité.

Quant à la translittération des mots arabes, nous nous en sommes tenus à l’usage français le plus courant et, pour les mots ignorés ou mal connus du public francophone, à une translittération simplifiée, inspirée de celle de l’Encyclopédie de l’Islam.

Les auteurs tiennent à remercier les personnes qui ont aidé à la publication de cet ouvrage : Mounir Arbach, pour la reproduction de plusieurs textes, Odile Archant, pour sa patiente mise en forme du manuscrit original, et Assia Alaoui pour sa contribution à une partie des traductions de l’arabe.



Chapitre 1. Contribution à l’histoire de l’islamisme algérien


L’islamisme algérien a commencé par être un état d’esprit puis une mouvance, avant de se développer en mouvement et de s’organiser en partis. L’Algérie, à l’instar de la plupart des pays musulmans, a connu un courant réformiste à la croisée du renouveau religieux, de la réforme morale et du nationalisme. Incarné par l’Association des Oulémas, c’est d’abord un courant de pensée aspirant à devenir un « parti religieux » [1] . Son objectif est de « purifier la religion des superstitions et des fausses croyances qu’y ont introduites les ignorants, et de favoriser le retour aux sources coraniques et prophétiques ». L’association se voulait d’abord « une association de direction spirituelle, destinée à relever le peuple (musulman d’Algérie) de sa détresse intellectuelle et morale, vers les plus hauts degrés du savoir et de la moralité dans le cadre d’or de sa religion et dans la voie de son prophète ». Soucieuse d’éviter tout ce qui peut provoquer des divisions, elle proclame « qu’en aucun cas, elle ne devra avoir le moindre rapport avec la politique… »

Mais on sait que cette déclaration d’intention de 1931 n’était qu’une manœuvre tactique. Tout en expliquant « les vérités de la religion », son chef, Abdelhamid Ben Badis, et ses compagnons, combattaient la naturalisation et l’assimilation et défendaient la langue arabe et le culte musulman ; car « ce qu’il faut, c’est le maintien de la race, de la culture arabe, de l’islam ; c’est le maintien de la patrie musulmane, car nous sommes à une époque décisive de la lutte pour la vie ».

L’idée que l’islam est « l’élément fondamental de l’individualité » du peuple algérien est affirmée dès cette époque. C’est la « constante » la plus tenace de l’islamisme algérien d’hier et d’aujourd’hui.

Nous savons par ailleurs que la défense de l’islam n’était pas l’apanage des seuls oulémas, bourgeois citadins qui se savaient et se voulaient comme une élite. A la même époque, l’Étoile Nord-Africaine — qui rassemblait les travailleurs émigrés et militait pour l’indépendance des trois pays du Maghreb dans le cadre d’une idéologie résolument populiste, et qui avait eu des liens plus qu’étroits avec le Parti communiste français — a commencé à se tourner vers Genève, où résidait le chef de file de « l’arabo-islamisme » de l’entre-deux-guerres : l’émir libanais Chékib Arslan. Son poète clamait déjà :

« Au firmament apparaît un croissant d’argent et son étoile
Ton corps semble glacial et raidi.
L’aurore apparaît, ton cadavre n’a plus de vie
Et comme les premiers fidèles, nous planterons le drapeau
du Prophète
Là même où il fut absent des maisons et des fêtes.
Enfants de l’Islam, l’heure pour nous sonnera
Ô drapeau de Mohamed, partout tu flotteras !… »



C’était en 1931.

Le PPA [2]  comme le MTLD [3] , héritiers de la Glorieuse Étoile Nord-Africaine en Algérie, resteront fidèles à ce choix arabo-musulman du nationalisme algérien. Toute la pratique et l’idéologie du FLN ne feront que le confirmer. En se plaçant volontairement dans le cadre de la symbolique islamique du djihad et du martyre, les dirigeants de la guerre de libération entendaient renforcer leur lutte par le formidable apport émotionnel que constitue toute référence à la religion, et entériner la rupture avec la puissance colonisatrice « croisée » et « impie ».

Aucun islamiste aujourd’hui ne conteste la fidélité des principes du 1er novembre 1954 à ceux d’un islam bien compris. Il ajoutera cependant que le triomphe de la révolution fut le triomphe de l’islam, et que les maîtres de l’Algérie indépendante ont détourné cette victoire à leur propre profit, « trahissant » ainsi le « sang d’un million et demi de martyrs ». Mais voyons d’abord comment on en est arrivé là.
Sous Ben Bella
Lorsqu’en 1962 Ahmed Ben Bella réussit, grâce à la force de l’Armée de libération nationale, à éliminer ses adversaires et à accéder au pouvoir, il ne venait à l’esprit d’aucun Algérien de contester l’appartenance de l’Algérie à la culture arabo-musulmane, ni de remettre en cause le principe de l’islam religion de l’État. Mais presque personne non plus ne pensait à la stricte application de la Loi d’Allah pour prouver cette appartenance et vérifier ce principe. Seuls une petite minorité d’oulémas, héritiers du mouvement de Ben Badis, et quelques intellectuels proches de Malek Bennabi ou formés à l’école des Frères musulmans égyptiens, éprouvaient le besoin de « défendre l’islam », dans une Algérie travaillée par la récupération des biens vacants, l’autogestion des domaines agricoles ou des entreprises industrielles et commerciales, et par une lutte sans merci pour le pouvoir.

Ce fut l’œuvre de l’association Al-Qiyam (Les Valeurs) créée après l’indépendance et dirigée par Al-Hachemi Tijani, qui proclamait la suprématie des valeurs islamiques sur celles du « socialisme » et du « national-populisme », et revendiquait l’application intégrale de la charia. Elle bénéficia alors de l’appui de l’entourage anti-marxiste de Ben Bella, d’abord en la personne de Mohammed Khider, puis de Safi Boudissa, Mohammed Saghir Naccache et Ali Mahsas, tous soucieux de lutter contre le « communisme athée » et « antinational ».

En prônant un « socialisme islamique », Ben Bella se faisait le défenseur de l’islam auprès des « marxistes-léninistes » de la gauche du FLN, et le porte-parole du « socialisme » auprès des « arabo-musulmans » de sa droite. Une partie des oulémas, déjà intégrés au FLN depuis 1956, se prononça ouvertement contre le socialisme ; ce fut le cas du cheikh Bachir Al-Ibrahimi en août 1964. Ben Bella, toujours dans la même perspective de ménager les conservateurs, rendit obligatoire l’enseignement religieux dans les écoles publiques, après avoir rattaché les medersas des oulémas à l’Éducation nationale. « Il aurait sûrement été plus loin, n’eussent été les demandes pressantes de Nasser, en butte aux Frères musulmans aidés par l’Arabie Saoudite et les États-Unis, de n’en rien faire », nous dit Mohammed Harbi.

Le 19 juin 1965, Houari Boumediene et son armée, estimant que le socialisme de Ben Bella pouvait « mener à l’anarchie » et que son islam relevait de la pure démagogie, décidèrent de se passer de lui et de gouverner par eux-mêmes.

Boumediene, les oulémas et les islamistes
On peut dire que parmi les objectifs plus ou moins avoués du coup d’État, fomenté par le « Groupe d’Oujda », se trouvait celui d’éliminer l’influence « marxiste subversive » au profit d’un conservatisme arabo-musulman. Les oulémas les plus en vue à l’époque lui apportèrent leur soutien (les cheikhs Abderrahmane Chibane, Hamani et Kheireddine, par exemple). Ils espéraient infléchir « la marche de la révolution » dans le sens de la fidélité aux principes religieux, bénéficier de la gestion des secteurs éducatifs et culturels et avoir leur mot à dire sur tout ce qui touche à la famille et au contrôle des mœurs. Boumediene, partisan de l’arabisation et de la modernisation de l’État, confie la direction de l’Éducation nationale d’abord, celle de la Culture et de l’Information ensuite, à Ahmed Taleb fils du cheikh Al-Ibrahimi.

C’est la politique économique de Boumediene — déclarée « socialiste » - qui constitua le point de rupture entre son régime et le courant religieux. Celui-ci manifestera son existence dès les années 70, en affirmant son opposition à la politique agraire (dite socialiste) du gouvernement. Ce sont d’abord les oulémas de la vieille génération qui, à partir des mosquées, vont faire campagne contre les atteintes à la propriété privée (que l’islam garantit et protège). Une alliance de fait s’établit alors entre les propriétaires terriens et les religieux : ceux-ci devenant les porte-parole idéologiques des victimes de la « révolution agraire », et ceux-là finançant la construction de centaines de mosquées et les activités de nombreuses et diverses associations et ligues religieuses à caractère philanthropique ou culturel. Et tandis que les étudiants mobilisés par le FLN et le PAGS [4]  (implicitement alliés) expliquaient aux paysans les bienfaits de la politique de l’État, les premiers noyaux néo-réformistes se contentaient de dire qu’ils ne faisaient pas de politique, qu’ils défendaient la religion d’Allah et la sunna de son prophète, qui interdisent qu’on s’empare « injustement des biens d’autrui ». Durant ces batailles idéologiques, les Frères (déjà appelés « Khouanjiya »), minoritaires et persécutés, perdirent la partie dans l’enceinte de l’université et commencèrent à se réfugier dans les mosquées. C’est à cette époque que le plus virulent des membres encore vivants de l’Association des Oulémas, Abdelaziz Soltani, publia son livre (interdit en Algérie) : « Le socialisme c’est le mazdakisme » [5]  où le socialisme est assimilé à l’impiété et, surtout, où est affirmée la solution islamique comme seule et unique voie de salut pour le peuple algérien.

Paradoxalement, c’est en 1976, année de l’adoption de la Charte nationale, que le régime prend ses distances vis-à-vis de la gauche cryptocommuniste et encourage de nouveau l’aile salafiste (réformiste) représentée par A. Chibane, ministre des Affaires religieuses, et Mouloud Kacem, ministre de l’Enseignement originel. Il s’agissait de faire taire la critique islamiste d’une part, et de limiter l’influence des alliés d’hier devenus encombrants, d’autre part. Mais c’est à cette occasion aussi que se manifeste la première opposition islamiste « violente » au régime de Boumediene. Un enseignant formé à l’école des Frères musulmans du Moyen-Orient, Mahfoudh Nahnah [6] , réagit contre ladite charte, trop laïque et trop peu musulmane à son goût, en allant - à la manière des nationalistes spontanés des années 50 - saboter un poteau électrique près de Blida. Il est arrêté et condamné à quinze ans de prison par le tribunal militaire de sa ville natale.

L’explosion de la révolution iranienne et la vague de sympathie qu’elle souleva au sein de la jeunesse arabe eurent un profond écho en Algérie. Aux dires de Ali Belhadj, qui était alors fortement mêlé à l’agitation islamiste, des groupes se sont constitués, allant même jusqu’à se réclamer du chiisme. L’ambassade d’Iran leur servait de point de ralliement. Mais c’est surtout la pertinence de la « solution islamique » qui acquit une légitimité historique. Aux yeux de tout ce monde, elle devenait non seulement possible, mais urgente pour sauver les musulmans de tous les pays du Taghût (ce terme coranique, qui désigne les « idolâtres », visant tout à la fois ici les régimes dictatoriaux, les impérialismes de l’Est et de l’Ouest et le sous-développement économique).

La « révolution islamique » est à l’ordre du jour, et Khomeiny prend soudain la place de Lénine, Mao ou Guevara, dans l’imagerie d’une certaine jeunesse musulmane. Celle-ci sait désormais qu’il y a une « alternative (badil), une solution (hall) islamiques » pour tous les problèmes dont souffrent les peuples humiliés et opprimés qui suivent la voie du Prophète Mahomet. Cet enthousiasme d’une partie de la jeunesse, voire de la population algérienne, coïncide avec la mort inattendue de Boumediene et l’avènement de Chadli Bendjedid. Après le « printemps » des culturalistes berbères à Tizi-Ouzou, c’est au tour des islamistes de manifester, de rassembler leurs troupes et de faire montre de leur puissance. Ils n’ont alors ni organisation ni chefs. Mais ils sont déjà probablement des milliers à avoir suivi les prônes et les prêches des du’at (prédicateurs), anciens et nouveaux, jeunes et vieux. Us se heurtent, en 1982, aux étudiants de gauche, et l’un d’entre eux, un non-étudiant, Fathallah Lassouli, poignarde Kamal Amzal, un étudiant trotskiste, sur le campus de Ben Aknoun. La répression dirigée contre les islamistes provoque le meeting désormais historique de la Faculté centrale d’Alger, où des imams populaires et écoutés, les cheikhs Soltani et Ahmed Sahnoun, signent avec un professeur de pédagogie, Abbassi Madani, un appel adressé aux responsables du pays. Ils y présentent les rudiments de la première plate-forme publique islamiste en Algérie [7] . Ils sont tous les trois arrêtés, les premiers assignés à résidence, et le troisième emprisonné en compagnie d’un autre prédicateur : Mohammed Saïd. Pour protester de nouveau contre la répression, une marche est prévue jusqu’à la prison de Maison-Carrée ; mais elle est interdite et ses organisateurs arrêtés. Parmi eux se trouve Ali Belhadj.

C’est durant ces années qu’un ancien maquisard, Mustapha Bouyali, constitue, à partir de 1981, une « organisation de seize cellules en vue de la lutte armée. Il a divisé le territoire en dix régions, et après s’être assuré d’un important armement, il est passé à l’action » [8] . Le mouvement de Bouyali (appelé Mouvement algérien islamique armé) eut le même impact psychologique sur l’islamisme algérien que celui de Salah Sirriya, en 1974, dans l’Egypte de Sadate [9] . Certes, il n’inquiéta pas outre mesure l’État, mais quelques-unes de ses audacieuses opérations ont contribué à entamer le prestige de celui-ci. Bouyali tenta tout d’abord d’impliquer les principales personnalités du courant islamiste et d’obtenir leur « bénédiction ». Il finit par rencontrer Nahnah qui le reçut chez lui à Blida et l’écouta avec intérêt. Il lui posa des questions précises « sur les capacités en armement et les objectifs du mouvement » [10] , et lui donna rendez-vous pour le lendemain. Mais « le Blidéen » (Nahnah) ne sera pas chez lui. L’organisation sera démantelée, ses membres arrêtés et son chef tué au cours d’une embuscade le 13 janvier 1987. Comme l’écrit M. Harbi — qui a étudié le dossier du procès du groupe : « La composition sociale de l’organisation est révélatrice, à plus d’un titre, de l’enracinement des islamistes dans toutes les couches de la population » [11] . Ce qui suggère l’ampleur de l’islamisme algérien d’une part, et la parenté de son aile activiste avec les messalistes des années 1945-1950 d’autre part. Ce « héros-martyr » du mouvement reste — tel Marwan Hadid en Syrie — le symbole du djihad contre « l’État impie », et l’hommage que ne cesse de lui rendre Ali Belhadj témoigne de la fascination que la lutte violente a toujours exercée dans les milieux de la jeunesse, hier contre le colonialisme, aujourd’hui contre les « ennemis de l’islam ».

Les islamistes : de l’insurrection d’octobre 1988 à la fondation du Front islamique du Salut
Comme la révolution russe n’est pas l’œuvre des bolcheviques mais d’abord celle des travailleurs, l’insurrection d’octobre 1988 est avant tout la révolte de la jeunesse algérienne contre les conditions de vie qui lui ont été faites par près d’un quart de siècle de dictature militaire. Cependant, par leur nombre, leurs réseaux de mosquées, leur tendance à agir spontanément comme un seul homme et comme s’ils obéissaient aux ordres d’un Comité central occulte, les islamistes sont apparus comme le seul mouvement capable de mobiliser des troupes et d’influer sur le cours des événements. Ce sont eux qui, sans être mandatés par quiconque, se présentent comme les porte-parole des insurgés et vont s’imposer comme les futurs dirigeants du mouvement. Aux abois et ne sachant à qui parler, après avoir fait taire ses mitrailleuses, le pouvoir était lui aussi à la recherche de « chefs » représentatifs, capables de formuler des demandes et de contenir une foule d’autant plus violente qu’elle était incontrôlable. Abbassi Madani, professeur et prédicateur, Ali Belhadj enseignant, prédicateur et imam de la mosquée de Bab-el-Oued, et Mahfoudh Nahnah, professeur et prédicateur, furent donc reçus par le président Chadli Bendjedid et consacrés leaders du mouvement islamiste. Tous trois avaient fait de la prison, et tous trois militent pour l’avènement d’un ordre islamique, conforme aux enseignements du Coran et de la sunna.

Le mouvement islamiste, fort de sa reconnaissance par les plus hautes autorités de l’État, et désormais conscient de sa puissance sociale et politique, est le premier à bénéficier de « l’ouverture démocratique ». Il songe tout de suite à s’organiser. Ce fut d’abord la ligue de la « Da’wa » (prédication) [Rabitat al-Daʽwa] qui vit le jour. Elle était présidée par le vétéran des prédicateurs algériens, le cheikh Ahmed Sahnoun, et rassemblait tous les noms connus de l’islamisme algérien, Mahfoudh Nahnah, Abbassi Madani, Mohamed Saïd, Ali Belhadj, Hachemi Sahnouni et beaucoup d’autres encore. Il était clair alors que cette organisation, qui se présentait comme apolitique et essentiellement conçue pour la défense et l’illustration d’un islam à l’algérienne [12]  et en vue d’affirmer l’unité de la mouvance islamiste, ne pouvait être le cadre idoine d’une agitation politique et d’une activité multiforme en vue d’instaurer un État islamique en Algérie. Les ambitions de certains leaders, la méfiance des uns vis-à-vis des autres et l’itinéraire de chacun, laissaient prévoir leurs dissensions. Ce sont certains duʽat (prédicateurs) qui prirent l’initiative de former une organisation islamiste de masse. L’idée serait venue du plus jeune et du plus fougueux d’entre eux, Ali Belhadj ; mais seuls quelques-uns l’acceptèrent ; parmi lesquels Abbassi Madani. Belhadj imbu de l’idée de tawhid (unitarisme) et élevé dans le culte de la révolution du 1er novembre, proposa d’appeler Front islamique unifié le premier parti politique islamique en Algérie. L’idée fut proposée à tous les prédicateurs sans discrimination. Abbassi Madani fut le premier à l’accepter et à proposer la substitution à l’idée de l’unité (« qui n’a pas un grand sens politique ») de celle de salut (« car nous voulons sauver cette oumma et ce peuple »). Mohammed Saïd demanda d’attendre le référendum sur la Constitution et l’apparition d’autres partis politiques pour s’engager. Il perdit là l’occasion de compter parmi les chefs historiques du FIS : il n’avait pas compris « qu’attendre la Constitution c’est la reconnaître » et, dit un des fondateurs, « notre action serait apparue comme tirant sa légitimité de ladite Constitution ».

Le cheikh Abdallah Djaballah, chef de file des prédicateurs de Constantine, tergiversa et conseilla la patience. En fait, il ne voulait pas être mis devant le fait accompli d’un mouvement sur lequel il n’aurait aucune prise. Quant à Mahfoudh Nahnah, il rejeta l’idée et déclara qu’il y avait assez d’associations islamistes sur le terrain et qu’il était inutile d’en constituer une nouvelle. Il alla plus loin dans l’hostilité en déclarant : « Un parti islamiste doit être dirigé par une élite de savants religieux et non par des « gosses », et constitua sur le champ l’association Al-lrchad wa-l-Islah (voir infra).

Un an plus tard, A. Madani s’explique sur la signification du choix adopté, dans une interview accordée au journal Al-Masar al-maghribi (Parcours maghrébin) du 26 mars 1990 :

« C’est un “frontˮ, parce qu’il affronte ; et parce qu’il a un large éventail d’actions et de domaines ; c’est le front du peuple algérien avec toutes ses couches, et sur son vaste territoire. Il est ouvert à la variété de tendances et d’idées qui réalisent à travers la richesse de la diversité une unité cohérente… ; l’unité des intérêts, des positions et de l’accord… C’est l’unité du destin commun.

« Il est “islamiqueˮ d’appellation, parce qu’il a un contenu, une méthode, une fonction historique islamiques. L’islam est un but auquel nous empruntons un modèle de changement et de réforme, et où nous puisons notre raison d’être et les raisons de la continuité de notre être, l’être de la meilleure des nations…

« Quant au “salutˮ, il est représenté par la fonction apostolique, en tant que salut de la foi, celui qui mène à la voie droite et empêche l’erreur ; et par la fonction historique, économique, sociale, culturelle et civilisationnelle. C’est le salut de tous pour être tout ».

Dès sa naissance, le Front islamique du Salut s’est posé comme la première force politique du pays. Il estima qu’il était l’unique héritier légitime de la révolution algérienne, trahie par tous ceux qui ont gouverné ou se sont enrichis en son nom. Cette révolution étant essentiellement islamique et le peuple algérien n’ayant d’autre identité que l’islam, seuls ceux qui œuvrent à la réalisation des enseignements de cette religion, dans tous les domaines de la vie, peuvent prétendre à la direction des affaires de la nation, la oumma de Mohammed. Sa tactique a consisté à confondre systématiquement son existence avec celle de l’islam ; à considérer tous ceux qui le combattent comme les ennemis de cette religion ; à culpabiliser tous ceux qui ne le suivent pas, et à se présenter comme l’unique voie de salut pour l’ensemble des couches de la population. En reprenant à son compte le langage unitaire du mouvement de libération, il tenta d’imposer un discours hégémonique face aux discours moribonds et contradictoires du FLN et de l’État, et à la multitude des partis qui peuplent la nouvelle scène politique algérienne. De fait, il est le seul parti à être né en tant que parti de masse, et dès les premiers jours de son existence, il a prétendu compter trois millions d’adhérents.

Dirigé par un Conseil consultatif (majlis al-choura) de quatorze membres, dont Abbassi Madani, Ali Belhadj, Benazouz Zoubda, Hachemi Sahnouni, Ali Djadi et Sahraoui Abdelbaki, le FIS mène une action multiforme où les initiatives de la base ne sont pas toujours conformes aux vœux de la direction, et où la stratégie des chefs n’est pas toujours transparente pour la majorité des adhérents et des sympathisants. Pour le monde extérieur, ce sont surtout les deux premières personnalités qui monopolisent l’attention.

Le premier, Abbassi Madani, est perçu comme la tête politique du mouvement, dont il est le porte-parole officiel. Il sait ménager ses interlocuteurs, calculer ses propos, soigner l’image de son mouvement, tout en ne cédant rien ou presque sur le projet global de « l’alternative islamique ». Il s’est donc forgé une réputation de « modéré ». Le second, Ali Belhadj, âgé de 33 ans au moment de la reconnaissance du Front, fait figure au contraire de « tête brûlée ». Son « radicalisme » est à la mesure de son dogmatisme. Concevant l’islam dans sa forme scripturaire la plus pure, il prône l’application stricte de ses commandements. Il n’a rien à céder à personne ; c’est aux autres de suivre la voie de Dieu et la tradition de son prophète s’ils veulent assurer leur salut en ce monde et dans l’au-delà. Le mouvement islamiste, avant-garde de la future société gouvernée par le Livre, n’a pas à contenter le peuple mais à satisfaire Dieu. C’est dans la soumission générale aux commandements de Dieu que réside le salut de tous et de chacun. S’il fait de la politique, le parti de Dieu ne le fait pas selon une logique politicienne, mais dans le but d’accélérer le règne de la politique divine. En tant que dernière religion monothéiste, l’islam résume tous les messages adressés par Dieu à l’humanité. Ses enseignements sont valables jusqu’à la fin des temps, et il n’est permis à personne d’y changer quoi que ce soit ; on leur doit obéissance et fidélité. A la lumière de ces convictions fondamentales, Ali Belhadj part tous les vendredis en guerre contre le monde entier. Juifs et chrétiens, sionistes et croisés, communistes et laïques, libéraux et agnostiques, gouvernants de l’Est et de l’Ouest, chefs d’État arabes ou musulmans, chefs de partis et intellectuels occidentalisés, sont les cibles favorites de ses prônes hebdomadaires. Il se fait le porte-parole de tous ceux qui n’ont plus rien à perdre et un au-delà à gagner. C’est lui qui mobilise les foules, électrise la jeunesse et défie quotidiennement les tenants de l’ordre établi.

Cette implicite et habile division du travail politique au sein du FIS a fait croire à nombre d’observateurs à une divergence essentielle au sein du mouvement. En fait, c’est la nature même de celui-ci qui l’impose : le double langage fait partie de son être. En tant que parti politique, il ne peut ignorer les règles du jeu qui gouvernent la vie politique sans perdre pied dans la société réelle et troubler la stratégie de la prise du pouvoir ; et en tant que parti de Dieu, il est condamné à parler le langage totalitaire des partisans de la souveraineté sans partage du Seigneur des Mondes.

La première grande manifestation islamiste a lieu en décembre 1989, en réponse aux manifestations « féministes » et « laïques » dénonçant les violences « intégristes », dont les femmes sont les principales victimes. C’est la ligue de la Da’wa qui appelle à cette démonstration de force où pour la première fois des dizaines de milliers de femmes voilées, accompagnées de plus de cent mille islamistes, sont descendues dans la rue pour défendre le projet dit « intégriste », et proclamer leur adhésion à la « vision islamique » du rôle et du statut de la femme. Il s’agissait de protester « contre les appels à la laïcité et à l’abrogation du code de la famille », et de mettre la femme algérienne en garde contre « les tentatives de dépersonnalisation et d’agression culturelle ». C’est à cette occasion que la peur se mit à gagner les milieux intellectuels francophones algériens et que commença la dénonciation systématique de « l’intégrisme » en Algérie, dans les moyens d’information locaux et internationaux. Mais ce fut aussi la dernière manifestation unitaire islamiste, sous l’égide de cheikh Sahnoun, et en présence des principaux leaders du mouvement. Désormais, le FIS travaillera pour lui-même. Occuper la rue, mobiliser en permanence ses militants et la masse des sympathisants, créer une continuité constante entre l’espace public et la mosquée, telle est la tactique du Front en vue de conquérir la société civile. « Le peuple c’est nous et nous sommes le peuple, puisque celui-ci ne se reconnaît qu’en l’islam », devient le leitmotiv du discours du mouvement d’Abbassi Madani, qui aboutit en fait à exclure l’ensemble des partis politiques du droit de parler de l’islam au peuple.

La marche du 20 avril 1990, au cours de laquelle plusieurs centaines de milliers de personnes ont répondu à l’appel du FIS pour présenter une plate-forme en quinze points à la présidence de la République [13] , le consacre définitivement comme première puissance politique du pays. En se désolidarisant de l’appel, M. Nahnah et cheikh Sahnoun n’ont fait que constater la faiblesse de leur audience. Le FIS pouvait aller triomphalement aux élections communales du 12 juin 1990.

Le FIS et la guerre du Golfe
Nombre d’observateurs croyaient que la crise — puis la guerre — du Golfe allaient affaiblir le mouvement islamiste algérien, et plus particulièrement le FIS, au profit des courants nationalistes arabes rassemblés autour de l’ancien président Ben Bella. C’était sans compter avec la capacité politique de ses chefs et leur aptitude à modeler leurs positions sur celles de la rue qui les soutient. Leurs liens avec le royaume d’Arabie Saoudite ne sont un secret pour personne ; mais le FIS est assez puissant pour proclamer son autonomie de décision et rompre avec les alliés d’hier quand la politique des passions populaires et les règles de la charia l’exigent. Tout en dénonçant l’invasion du Koweït par l’armée de Saddam Hussein, les islamistes algériens ont unanimement condamné l’intervention des troupes occidentales sur les « lieux saints de l’islam » et proclamé contraire à la religion l’appel fait par un musulman à un non-musulman pour le protéger contre un autre musulman. Avec le déclenchement de la guerre, le djihad a été proclamé par Ali Belhadj qui, en treillis militaire, a vilipendé l’armée algérienne pour son inaction, insulté les États arabes et musulmans pour avoir laissé le peuple musulman d’Irak se faire massacrer par les ennemis de l’islam et appelé la jeunesse à prendre les armes pour se battre. L’action du FIS en faveur de l’Irak culminera dans sa manifestation du 31 janvier 1991. Elle était censée rassembler plusieurs « millions » de personnes prêtes à soutenir non plus seulement le peuple irakien en lutte contre la coalition « impérialo-sioniste », mais surtout la marche triomphale du FIS vers l’instauration d’un État islamique en Algérie. En fait, 80 000 à 100 000 personnes seulement ont répondu à l’appel, et la tension entretenue depuis plusieurs semaines, entre le gouvernement, l’armée et le chef de l’État d’une part, le FIS d’autre part, retomba sans trop de dégâts. La fermeté du pouvoir n’a eu à affronter que des violences verbales, et tout le monde a décidé de s’en remettre au jugement prochain des urnes.

La guerre du Golfe terminée, le gouvernement algérien a vite fait d’adopter un projet de loi électorale, mettant le FIS en position de faiblesse dans les élections législatives annoncées pour le 27 juin 1991, et un décret relatif à l’organisation des mosquées (voir texte infra). Les protestations, toujours verbales, du FIS, montrent qu’il n’est pas prêt à engager une épreuve de force avec le pouvoir, décidé à lui barrer la route, et qu’il prépare l’échéance électorale avec moins de triomphalisme. Dans sa campagne contre le FIS, le gouvernement a choisi d’agir par l’intermédiaire de la justice. Ainsi deux affaires sont lancées contre deux de ses dirigeants.

La première vise cheikh Saïd Mekhloufi pour son opuscule sur « La désobéissance civile », à propos duquel une enquête judiciaire a été ouverte, après une violente campagne de presse menée contre lui.

La seconde vise Abbassi Madani, attaqué en justice par le Croissant-Rouge algérien pour avoir déclaré que celui-ci avait déposé le sang prélevé lors de la guerre du Golfe dans des laboratoires français.

L’Arabie Saoudite semble aussi, dans cette lutte entre l’État algérien et le FIS, avoir choisi son camp. En effet, le prince Sultan Ibn Abdelaziz, ministre saoudien de la Défense, dans une déclaration publiée par Al-Charq al-awsat du 26 mars 1991, révèle que son pays a financé les mouvements
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Nahnah jugé par le lieutenant de Bouyali (Le Nouvel Hebdo, n° 25 du 12 au 18 novembre 1990, p. 19)
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